
Communiqué n° 7 du 4 avril  2001 sur la liberté de la presse : 





     "La L.D.H.NC s'inquiète de la situation anormale au regard des Droits de l'homme de la presse écrite et de l'audiovisuel en Nouvelle-Calédonie.





     D'une part, elle constate l'absence de pluralisme dans la presse écrite d'information, d'autre part l'actualité nous révèle la capacité de nuisance d'une oligarchie économico-politique, qui croit normale de poser de tout son poids sur les lignes rédactionnelles des journaux de la presse écrite ou de l'audiovisuel.





     La L.D.H. NC rappelle solennellement que la liberté de la presse (et donc des journalistes) constitue un élément fondamental de tout système démocratique. En conséquence, elle dénonce avec la plus extrême vigueur les tentatives récentes de l'exécutif du pays de porter atteinte à ce droit."
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